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JORF n°300 du 26 décembre 1992

Décret du 23 décembre 1992 définissant une zone spéciale de recherches et
d'exploitation de carrières de silice dans le département de l'Oise

NOR: INDE9200963D
ELI: Non disponible

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce extérieur,
Vu le code minier, et notamment ses articles 109 à 119;
Vu le décret no 72-153 du 21 février 1972 relatif à la recherche et à l'exploitation des carrières dans les zones
définies aux articles 109 et 109-1 du code minier, modifié par les décrets no 81-391 du 14 avril 1981 et 85-448 du 23
avril 1985;
Vu le décret du 29 septembre 1989 déclarant d'utilité publique et urgents les travaux de construction d'une ligne
nouvelle de chemin de fer à grande vitesse entre Paris, la frontière belge et le tunnel sous la Manche;
Vu l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 16 mars au 15 mai 1990 à la sous-préfecture de Senlis et dans les
communes d'Apremont, de Fleurines, Villers-Saint-Frambourg, Villeneuve-sur-Verberie, Brasseuse, Raray, Rully,
Trumilly, Néry, Crépy-en-Valois, Lévignen, Rouville, Ormoy-Villers,
Péroy-les-Gombries, Baron, Rozières et Auger-Saint-Vincent;
Vu les rapports du directeur régional de l'industrie et de la recherche de la région Picardie en date des 21 novembre
1989 et 23 août 1990;
Vu l'avis du préfet du département de l'Oise en date du 6 décembre 1990;
Vu les avis du Conseil général des mines en date des 9 avril et 23 juillet 1991;
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète:

Art. 1er. - Il est institué une zone spéciale de recherches et d'exploitation de carrières de silice d'une superficie de
1145 hectares environ, répartie en neuf secteurs et portant sur partie du territoire des communes d'Apremont, Villers-
Saint-Frambourg, Villeneuve-sur-Verberie,
Brasseuse, Raray, Rully, Trumilly, Néry, Crépy-en-Valois, Lévignen, Rouville, Baron, Rozières et Auger-Saint-Vincent,
dans le département de l'Oise.

Art. 2. - Conformément au plan au 1/50000 annexé au présent décret (1), le périmètre de chacun des neuf secteurs
est un polygone dont les côtés sont rectilignes et dont les sommets sont définis, à titre principal, par référence aux
coordonnées Lambert 1 (zone Nord):

Secteur d'Apremont

A1 x = 611200 y = 1170280 A2 x = 612600 y = 1170750 A3 x = 612960 y = 1170560 A4 x = 612980 y = 1170150
A5 x = 612350 y = 1169900 A6 x = 611475 y = 1169650 A7 x = 611000 y = 1169850

Secteurs de Villers-Saint-Frambourg

A. - Ouest

D1 x = 622100 y = 1174100 D2 x = 622390 y = 1174800 poteau d'Yvillers D3 x = 623200 y = 1175000 D4 x =
624000 y = 1175000 ancienne carrière D5 x = 623800 y = 1173420 route départementale no 9320 D6 x = 623500 y
= 1173170 route départementale no 9320

B. - Est

E1 x = 625750 y = 1174000 autoroute E2 x = 626050 y = 1174720 pont sur l'autoroute E3 x = 626700 y = 1174380
carrefour, point coté 111,5 E4 x = 626300 y = 1173700
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Secteur de Rully

A. - Ouest

F1 x = 630470 y = 1173100 carrefour sur la route départementale no 113 F2 x = 631250 y = 1173100 F3 x =
631350 y = 1172000 F4 x = 631350 y = 1171700 point coté 124,5 F5 x = 630470 y = 1171700 chemin

B. - Est

G1 x = 631800 y = 1171500 G2 x = 631800 y = 1172500 G3 x = 632500 y = 1172500 G4 x = 633000 y = 1171750
G5 x = 633000 y = 1171500

Secteur de Crépy-en-Valois

H1 x = 641700 y = 1169300 route départementale no 25 près du point coté 110,00 H2 x = 642760 y = 1168120
route départementale no 25 près du point coté 148,8 H3 x = 641430 y = 1167630 route départementale no 332 H4 x
= 641180 y = 1168300 route départementale no 332 H5 x = 640880 y = 1168250 carrefour, point coté 149,4 H6 x =
640350 y = 1168400 Carrefour, point coté 142,5 H7 x = 640100 y = 1169300

Secteur de Baron

A. - Ouest

Premier secteur:
JA x = 630192 y = 1165238 J1 x = 629300 y = 1166000 route départementale no 100 J2 x = 629300 y = 1166400
route départementale no 100 J3 x = 629700 y = 1166400 J4 x = 629700 y = 1166700 J5 x = 630000 y = 1166700
JB x = 630243 y = 1166545
Second secteur:
JC x = 630457 y = 1166409 J6 x = 631100 y = 1166000 J7 x = 631160 y = 1165450 route de Baron à Rozières J8 x
= 630470 y = 1165000 route de Baron à Rozières JD x = 630405 y = 1165057

B. - Est

K1 x = 633100 y = 1166300 K2 x = 634100 y = 1166300 K3 x = 634100 y = 1165300 K4 x = 633100 y = 1165300

Art. 3. - Un extrait du présent décret sera, par les soins du préfet du département de l'Oise, affiché à la préfecture et
à la mairie de chacune des quatorze communes concernées, publié dans deux journaux régionaux ou locaux dont la
diffusion s'étend audit département.

Art. 4. - Le ministre de l'industrie et du commerce extérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 23 décembre 1992.

PIERRE BEREGOVOY

Par le Premier ministre:

Le ministre de l'industrie et du commerce extérieur,
DOMINIQUE STRAUSS-KAHN
(1) Ce plan peut être consulté à la direction générale de l'énergie et des matières premières (bureau de législation
minière), 99, rue de Grenelle,

75700 Paris, ainsi qu'au siège de la direction régionale de l'industrie et de la recherche de la région Picardie, 44, rue
Alexandre-Dumas, 80026 Amiens.
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ZONES SPECIALES DE CARRIERES

ZONES SPECIALES DE CARRIERES (ZSC) instituées en application de l’art. L.321-1 du code minier pour faciliter la recherche et
l’exploitation de certaines substances de carrières d’intérêt économique national ou régional insuffisamment accessibles.

N°
d'ordre

Désignation Définition du périmètre
DREAL et

départements concernés
Superficie

Substances
concernées

Durée Acte institutif

10 Zone de Milly Clochers de Londinières, Milly,
Coudray-Saint-Germer,

Songeons, Neuf-Marché,
Argueil, Les Grandes Ventes

Normandie – Hauts de
France

***

Seine-Maritime, Oise

94  280 ha Argile réfractaire 15 ans +

illimitée (1)

D. 22.04.1960

(JORF 29.04.1960)

11 Zone de Moisson Communes de Follainville,
Dannemont, Freneuse, Guernes,

Méricourt, Moisson,
Mousseaux-sur-Seine, Saint-

Martin-la-Garenne

Île-de-France

***

Yvelines

3 572 ha Sables et graviers
d'alluvions

15 ans +

illimitée (1)

D. 19.07.1962

(JORF 24.07.1962)

12 Zone de

Cormeilles-en-Parisis

1 - création

2 - extension

Communes d'Argenteuil,
Cormeilles-en Parisis, Sannois

Commune d'Argenteuil,
Cormeilles-en-Parisis,

Franconville-la-Garenne et
Sannois

Île-de-France

***

Val d'Oise

Val d'Oise

129 ha

33,4 ha

Gypse et marnes

Gypse et marnes

15 ans +

illimitée (1)

illimitée

D. 14.09.1963

(JORF 19.09.1963)

D. 10.12.1990
(JORF 20.12.1990)

13 Zone de Nemours Région de Nemours Île-de-France

***

Seine-et-Marne

69 km² Sables et grès
industriels

15 ans +

illimitée (1)

D. 10.05.1966

(JORF 14.05.1966)

(1) L'article 35 de la loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 a prorogé sans limitation de durée l'effet des décrets institutifs antérieurs à sa date d'entrée en vigueur, celle-ci a été fixée au 1 er octobre 1971 par le décret
n° 71-790 du 20 septembre 1971.
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ZONES SPECIALES DE CARRIERES

ZONES SPECIALES DE CARRIERES (ZSC) instituées en application de l’art. L.321-1 du code minier pour faciliter la recherche et
l’exploitation de certaines substances de carrières d’intérêt économique national ou régional insuffisamment accessibles.

N°
d'ordre

Désignation Définition du périmètre
DREAL et

départements concernés
Superficie

Substances
concernées

Durée Acte institutif

14 Zone du Bassin

de la Seine

Bassin de la Seine Hauts de France – Grand
Est – Île-de-France –

Normandie – Bourgogne
Franche-Comté – Centre-

Val de Loire 

***

Aisne, Aube, Essonne,
Eure, Eure-et-Loir,
Loiret, Oise, Seine-
Maritime, Seine-et-
Marne, Val d'Oise,
Yonne, Yvelines

2 881 km² Sables et graviers
d'alluvions

15 ans +

illimitée (1)

D. 11.04.1969

(JORF 18.04.1969)

15 Zone de Berrien Communes de Berrien,
Guingamp, Montcontour

Bretagne

***

Finistère, Côtes d'Armor

1 685 km² Kaolin 15 ans + 

illimitée (1)

D. 25.07.1969

(JORF 02.08.1969)

16 Zone de la Gironde Gironde Nouvelle-Aquitaine

***

Gironde

242 km² Sables et graviers
d'alluvions

illimitée D. 17.07.1970

(JORF 25.07.1970)

17 Zone de Rostrenen Communes de Rostrenen (A),
Trégornan –Restauffret (B),

Tréogan (C), Glomel –
Castellaouenan (D)  

Bretagne

***

Côte d'Armor, Morbihan

42,9 km² Andalousite illimitée D. 17.07.1970

(JORF 25.07.1970)

(1) L'article 35 de la loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 a prorogé sans limitation de durée l'effet des décrets institutifs antérieurs à sa date d'entrée en vigueur, celle-ci a été fixée au 1 er octobre 1971 par le décret
n° 71-790 du 20 septembre 1971.
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ZONES SPECIALES DE CARRIERES

ZONES SPECIALES DE CARRIERES (ZSC) instituées en application de l’art. L.321-1 du code minier pour faciliter la recherche et
l’exploitation de certaines substances de carrières d’intérêt économique national ou régional insuffisamment accessibles.

N°
d'ordre

Désignation Définition du périmètre
DREAL et

départements concernés
Superficie

Substances
concernées

Durée Acte institutif

18 Zone des Deux-Sèvres Communes de Viennay, Lageon,
Amailloux, Chiché,  Saint-

Germain-de-Longue-Chaume,
Adilly, Gourgé, Thénezay, La
Ferrière-en-Parthenay, Oroux,

Lhoumois, et Aubigny

Nouvelle-Aquitaine

***

Deux-Sèvres

90 km² Argile à briques et
tuiles

illimitée D. 25.02.1972

(JORF 08.03.1972)

19 Zone du Bassin

de Marquise

Communes de Leulinghen-
Bernes, Ferques, Marquise,
Réty, Rinxent, Leubringhen,

Landrethun-le-Nord,
Hardinghen

Hauts de France

***

Pas-de-Calais

80 km² Pierres calcaires

et dolomitiques

illimitée D. 22.04.1986

(JORF 26.04.1986)

20 Zone de Landos Commune de Landos Auvergne Rhône-Alpes

***

Haute-Loire

2,45 km² Diatomite illimitée D. 05.10.1990

(JORF 23.10.1990)

21 Zone Silice Oise Communes d'Apremont, Villers-
Saint-Frambourg, Villeneuve-

sur-Verberie, Brasseuse, Raray,
Rully, Trumilly, Néry, Crépy-
en-Valois, Lévignen, Rouville,
Baron, Rozières, Auger-Saint-

Vincent

Hauts de France

***

Oise

11,45 km² Sables siliceux illimitée D. 23.12.1992

(JORF 26.12.1992)

(1) L'article 35 de la loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 a prorogé sans limitation de durée l'effet des décrets institutifs antérieurs à sa date d'entrée en vigueur, celle-ci a été fixée au 1 er octobre 1971 par le décret
n° 71-790 du 20 septembre 1971.
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ZONES SPECIALES DE CARRIERES

ZONES SPECIALES DE CARRIERES (ZSC) instituées en application de l’art. L.321-1 du code minier pour faciliter la recherche et
l’exploitation de certaines substances de carrières d’intérêt économique national ou régional insuffisamment accessibles.

N°
d'ordre

Désignation Définition du périmètre
DREAL et

départements concernés
Superficie

Substances
concernées

Durée Acte institutif

22 Zone de calcaire
cimentier dans les

Yvelines

Communes de Brueil-en-Vexin,
Fontenay-Saint-Père,
Guitrancourt et Sailly

Île-de-France

***

Yvelines 

551 ha Calcaire cimentier illimitée D 05.06.2000

(JORF 07.06.2000)

23 Zone de diatomite

en Ardèche

Communes de Saint-Bauzile,
Saint-Lager-Bressac, Saint-

Vincent-de-Barrès et Chomérac

Auvergne Rhône-Alpes

***

Ardèche

109,6 ha Diatomite illimitée D. 06.11.2001

(JORF 13.11.2001)

24 Zone de galets de silex

de Cayeux-sur-Mer

Communes de Brutelles,
Cayeux-sur-Mer, Lanchères et

Pendé

Hauts de France

***

Somme

3 528 ha Galets de silex illimitée D.  02.02.2017

(JORF 04;02.2017)

(1) L'article 35 de la loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 a prorogé sans limitation de durée l'effet des décrets institutifs antérieurs à sa date d'entrée en vigueur, celle-ci a été fixée au 1 er octobre 1971 par le décret
n° 71-790 du 20 septembre 1971.
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